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 n° 297 590 du 24 novembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. EL MALKI 

Boulevard de l'Empereur 15/5 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 avril 2023, par X qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 28 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 mai 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. ILUNGA TSHIBANGU loco Me A. EL MALKI, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 12 décembre 2022, la requérante  a introduit une demande de visa en vue d’un regroupement  

familial avec son époux, de nationalité belge. 

 

1.2. Le 24 mars 2023, la partie défenderesse a refusé le visa sollicité. Cette décision, notifiée à la 

requérante le 28 mars 2023, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Limitations: 

 

Commentaire : 
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En date du 12/12/2022, une demande de visa de regroupement familial a été introduite sur base de l'article 

40ter de la loi du  15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

au nom de [la requérante], née le […]/1975, de nationalité marocaine en vue de rejoindre en Belgique son 

époux Monsieur [U.E.], né le  […]/1952, de nationalité belge.  

L'article 40ter de la loi du 15/12/1980 prévoit que les membres de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, doivent 

apporter la preuve  que le Belge :   

1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie 

lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à 

l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai  2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé 

selon l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation des moyens de  subsistance, il est tenu compte de leur 

nature et de leur régularité. Par contre, il n'est pas tenu compte des moyens  provenant du revenu 

d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, des allocations familiales de base et suppléments, des  

allocations d'insertion professionnelle et de l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de 

chômage que si le  Belge prouve qu'il cherche activement du travail.   

 

Monsieur [U.E.] produit un extrait de mypension faisant office d'attestation. Il en ressort que Monsieur 

perçoit :  

 

- Une pension de retraite de salarié de 1.498,75 €/mois.  

- Une garantie de revenus aux personnes âgées de 693.57€/mois  

 

La garantie de revenus aux personnes âgées (Grapa en abrégé) ne peut être prise en compte dans 

l'évaluation des moyens  de subsistance.   

En effet, l'article de loi précité prévoit que l'évaluation des moyens de subsistance ne tient pas compte de 

l'aide sociale financière. Or, selon la définition donnée par l'Office des pensions, la Garantie de revenus 

aux  personnes âgées est une  prestation octroyée aux personnes âgées dont les revenus sont trop faibles 

pour assurer leur subsistance. (Arrêt n°249.844  du 16/02/2021 du Conseil d'État).   

 

Les moyens de subsistance pouvant être pris en considération s'élèvent à 1.498,75 €.   

Un tel montant ne constitue pas un revenu suffisant au sens de l'article de loi précité ; en effet, ce montant 

est inférieur à cent  vingt pour cent du montant visé à l'article 14, par. 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l'intégration sociale  (1969 €)   

 

L'article 42 § 1er al 2 de la loi précitée stipule qu'en cas de non-respect de la condition relative aux moyens 

de subsistance stables et réguliers visée à l'article 40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit 

déterminer, en fonction des besoins  propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, 

les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de  subvenir à leurs besoins sans devenir une 

charge pour les pouvoirs publics.   

 

Afin de pouvoir procéder à l'examen des besoins de Monsieur [U.E.], l'Office des Étrangers a pris contact 

avec lui afin d’obtenir les documents suivants :   

Un tableau reprenant l'ensemble des dépenses mensuelles de votre famille (exemple : loyer,  

alimentation...) et indiquant le  montant qui reste après avoir payé les différents frais (exemple : après 

avoir payé le loyer 500 €, l'eau 15 €, le chauffage 40 €,  l'électricité (30 €), l'alimentation (400 €), remboursé 

un crédit à la consommation (50 €) ... , il me reste x euros à la fin du  mois).   

Des documents relatifs à vos dépenses mensuelles : 

- Eau, chauffage, électricité  

- Alimentation  

- Soins de santé (y compris lunettes, frais de dentisterie)  

- Frais de déplacement (transports en communs, transports privés comme par exemple les frais de 

carburant et frais d'entretien de votre véhicule privé, voyages en avion...)  

- Frais de téléphonie/télévision/Internet  

- Frais d'habillement (y compris chaussures)  

- Frais de loisirs  

- Remboursements d'éventuels crédits  

- Syndicat  

- Taxes locales et régionales (p. ex : traitement des déchets ménagers, taxe sur les véhicules  

automobiles)  

- Frais d'assurances (automobile, incendie, responsabilité civile familiale...)  

- Frais bancaires  

- Pension alimentaire éventuellement versée.  
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J'attire votre attention sur le fait que :  

 

1. Nous ne pouvons pas baser notre analyse des besoins sur de simples déclarations. Vos déclarations 

doivent être étayées par des documents probants.  

2. Si vous nous faites parvenir un extrait de compte bancaire, merci de l'accompagner d'explications 

quant à la nature de la dépense et sa régularité (exemple : si vous versez une somme d'argent à une 

entreprise, veuillez indiquer par exemple qu'il s'agit du paiement d'une facture d'électricité pour les 

mois de jan vier et février ; si vous versez une somme à votre banque, veuillez par exemple indiquer 

" remboursement d'un crédit souscrit pour l'achat de ma voiture ; le crédit sera remboursé totalement 

le 01/09/2021 ").  

3. Si vous versez un acompte à une fournisseur (par exemple un fournisseur d'électricité), nous avons 

également besoin du décompte pour connaître le montant de la dépense finale.  

4. Les documents que vous produisez doivent être nominatifs : il doit être clairement établi qu'ils 

concernent vos besoins propres.  

 

Nous vous demandons également de nous faire parvenir les documents suivants :  

o  Les pages 1 et 2 de l'attestation de la Centrale des Crédits aux Particuliers mentionnant les montants 

des éventuels crédits (https://www.nbb.be/fr/centrales-des-credits/credits-aux-particuliers/consultation)  

 

Monsieur [U.E.] a produit des factures relatives à plusieurs postes de dépense (téléphonie, eau, gaz, 

électricité) Considérant que Monsieur [U.E.] doit s'acquitter d'un loyer de 396,99 euros/mois.  

 

Qu'il paie 37,22 €/mois pour l'eau.  

 

Qu'il paie 51 € /mois pour l'électricité  

 

Qu'il paie 53 €/mois pour le gaz.  

 

Qu'il paie 200€/mois pour son alimentation mensuelle  

Monsieur a déclaré - lors de son email du 24/03/2023 - qu'aucun crédit n'est contracté en son nom sans, 

toutefois, apporté la preuve d'une attestation émanant de la Centrale des crédits aux particuliers.  

 

Monsieur [U.E.] a également produit des extraits de compte bancaire attestant qu'il perçoit une aide 

financière de la part de ses fils. Cependant, cette aide ne peut pas être prise en considération dès lors 

cette aide est une simple libéralité, dépendante du bon vouloir du donateur.  

 

Une fois les dépenses fixe payées (838,21 €), il reste à Monsieur 660,54 € 

 

L'Office des Étrangers estime, à l'issue de l'analyse "in concreto" des besoins, que ce montant est 

insuffisant pour faire face à toutes les autres dépenses du couple (alimentation, habillement, soins de 

santé, loisirs...) sans devenir une charge pour les pouvoirs publics.  

 

Notons en outre que "par la perception de la Grapa, le regroupant a recours au système d'aide sociale et 

démontre ainsi que les revenus qu'il invoque sont en tout état de cause insuffisants pour subvenir à ses 

propres besoins et à ceux des membres de sa famille sans devoir recourir audit système", conformément 

à l'arrêt rendu par le CCE 270476, en date du 28/02/2023.  

 

Dès lors, Monsieur [U.E.] n'a donc pas apporté la preuve qu'il dispose de moyens de subsistance pour 

subvenir aux besoins de son épouse sans devenir un charge pour les pouvoirs publics.  

 

La demande de visa est rejetée. 

 

Il a bien été tenu compte dans l'examen de la demande de l'article 8 de la Convention européenne des 

Droits de l’Homme qui garantit le respect de la vie familiale. Cependant, le dossier administratif ne contient 

pas d'élément indiquant que la vie familiale ne pourrait avoir lieu ailleurs que sur le territoire belge. 

 

[…] 

 

Limitations: 

 

https://www.nbb.be/fr/centrales-des-credits/credits-aux-particuliers/consultation
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• Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 40ter de la loi du 15/12/1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 

08/07/2011. Le ressortissant belge n’a pas démontré qu’il dispose de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers tels que prévu à l'article 40ter, alinéa 2. 

• L'office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le cadre d'un 

regroupement familial sont cumulatives. Étant donné qu'au moins une de ces conditions n'est pas 

remplie, votre demande de visa est rejetée. 

• L'Office des étrangers n'a pas entièrement vérifié si les autres conditions étaient remplies. 

• En cas de nouvelle demande de visa, cette décision n'empêchera donc pas l'Office des étrangers de 

vérifier si ces autres conditions sont remplies, ou de lancer toute enquête ou analyse jugée 

nécessaire. 

• L'Office des étrangers vous invite à vérifier votre dossier avant d'introduire une nouvelle demande. 

Les conditions à remplir et les documents justificatifs à présenter sont renseignés sur le site de l'Office 

des étrangers (www.dofi.fgov.be).»  

 

2. Examen du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend notamment un premier moyen, tiré de la violation des articles 40ter, 42, 

§1er et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du devoir de minutie, du 

principe de proportionnalité et de « l’obligation de prudence en tant que composante du principe de bonne 

administration ».  

 

Dans une première branche, relevant que « la partie adverse indique que le regroupant a des revenus 

mensuels dont il peut être tenu compte de 1.498,75 € [et] […] qu'après la prise en compte de ses 

dépenses fixes, le regroupant dispose d’un disponible de 660,54 €, ce qui ne serait pas suffisant pour 

faire face aux dépenses du couple », elle considère que « cette position est une erreur manifeste 

d’appréciation ». Observant que « les charges principales du regroupant sont pris[es] en compte dans les 

dépenses fixes de son ménage (notamment le logement, les frais d’énergie et son alimentation) de sorte 

qu’il reste 660,54 € pour prendre en charge la partie requérante », elle soutient que « ce montant est 

manifestement suffisant pour prendre en charge une seule personne ». Elle fait également grief à la partie 

défenderesse d’avoir violé son obligation de motivation formelle, dès lors que « si la partie adverse 

soutient avoir procédé à une analyse « in concreto » des besoins du ménage, la partie requérante ne 

connait pas les éléments objectifs sur la base desquels il a été estimé que les revenus disponibles de son 

époux n’étaient pas suffisants ». Elle ajoute que « la motivation avancée par la partie adverse aurait pu 

être appliquée si le regroupant avait eu un disponible de 100 € comme de 1000 € », et qu’elle « ne 

comprend pas pour quels motifs la partie adverse estime que le regroupant n’aurait pas démontré disposer 

de revenus suffisants au sens de la loi, manquant ainsi à son obligation de motivation ».  

 

2.2.1. Sur la première branche du premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, §2, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, « Les membres de la famille visés à l'alinéa 1er, 1°, doivent 

apporter la preuve que le Belge :  

1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie 

lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à 

l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé 

selon l'article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur 

nature et de leur régularité. Par contre, il n'est pas tenu compte des moyens provenant du revenu 

d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, des allocations familiales de base et suppléments, des 

allocations d'insertion professionnelle et de l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de 

chômage que si le Belge prouve qu'il cherche activement du travail.  

[…] ».  

 

Il rappelle également qu’aux termes de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, «S'il 

n'est pas satisfait à la condition relative au caractère suffisant des ressources visée aux articles 40bis, § 

4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins 

propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance 

nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs 
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publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute 

autorité belge tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet.  

 

2.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a estimé devoir procéder à la 

détermination des moyens visés à l’article 42, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Ainsi, l’acte 

attaqué est notamment fondé sur la considération que « Les moyens de subsistance pouvant être pris en 

considération s'élèvent à 1.498,75 € », soit un montant insuffisant au sens de l’article 40ter, §2, alinéa 2, 

de la loi du 15 décembre 1980, tel que rappelé supra. La partie défenderesse a indiqué ensuite avoir pris 

contact avec le regroupant « Afin de pouvoir procéder à l'examen [de ses] besoins », et avoir obtenu les 

éléments suivants quant aux dépenses mensuelles de celui-ci : « Monsieur [U.E.] doit s'acquitter d'un 

loyer de 396,99 euros/mois. Qu'il paie 37,22 €/mois pour l'eau. Qu'il paie 51 € /mois pour l'électricité. Qu'il 

paie 53 €/mois pour le gaz. Qu'il paie 200€/mois pour son alimentation mensuelle ». La partie 

défenderesse a alors constaté que « Une fois les dépenses fixe payées (838,21 €), il reste à Monsieur 

660,54 € », et a conclu que « L'Office des Étrangers estime, à l'issue de l'analyse "in concreto" des 

besoins, que ce montant est insuffisant pour faire face à toutes les autres dépenses du couple 

(alimentation, habillement, soins de santé, loisirs...) sans devenir une charge pour les pouvoirs publics ». 

Le Conseil relève toutefois qu’il ne ressort ni de l’acte entrepris ni du dossier administratif, au terme de 

quelle analyse et sur la base de quels éléments la partie défenderesse est parvenue à cette conclusion 

selon laquelle le montant de 660,54 EUR serait insuffisant en l’espèce.  

 

En effet, le Conseil relève d’emblée que le montant des dépenses d’alimentation a été communiqué par 

le regroupant (200€/mois) et a donc déjà été décompté des moyens de subsistance, en telle sorte que, 

contrairement à ce qu’affirme la partie défenderesse, il ne doit pas être à nouveau inclus dans « toutes 

les autres dépenses du couple (alimentation, habillement, soins de santé, loisirs...) ». 

Ensuite, le Conseil observe que le regroupant n’a pas mentionné d’autres dépenses que celles énoncées 

ci-avant, et que la partie défenderesse ne démontre, in concreto, ni l’existence de telles autres dépenses 

ni, à supposer qu’elles existent, qu’elles seraient supérieures au montant restant de 660,54 EUR. La partie 

défenderesse se borne en effet à affirmer à cet égard, de manière péremptoire, que le montant précité 

« est insuffisant » pour supporter ces « autres dépenses », sans même procéder à une estimation de 

leurs montants respectifs. 

 

Une telle motivation ne constitue nullement une détermination concrète suffisante et correcte des moyens 

de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa 

famille.  

 

Le Conseil, ainsi que la partie requérante, restent dans l’impossibilité de comprendre le raisonnement 

ayant conduit la partie défenderesse à considérer qu’in fine, l’examen prescrit par la disposition précitée 

devait la conduire à conclure que « ce montant est insuffisant pour faire face à toutes les autres dépenses 

du couple (alimentation, habillement, soins de santé, loisirs,…) sans devenir une charge pour les pouvoirs 

publics ». 

Il en va d’autant plus ainsi qu’il apparaît que, dans son courriel du 24 mars 2023, le regroupant a commis 

une erreur dans l’addition de ses différentes dépenses mensuelles. Le total de celles-ci s’élève en effet à 

396,99 (loyer) + 37,22 (eau) + 51 (électricité) + 53 (gaz) + 200 (alimentation) = 738,21 EUR, et non 838,21 

EUR, en telle sorte qu’il lui reste 1.498,75 - 738,21 = 760,54 EUR, soit 100 EUR de plus que le montant 

indiqué dans l’acte attaqué (660,54 EUR). Le Conseil s’étonne d’ailleurs du manque de minutie de la 

partie défenderesse à cet égard, celle-ci n’ayant même pas pris la peine de vérifier le calcul du regroupant.  

 

2.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse développe l’argumentation suivante : « Quant à 

l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse considère que la décision entreprise 

met en évidence le fait que le regroupant bénéficie de la GRAPA. Or, cette garantie de revenus est une 

prestation octroyée par l'Etat, plus précisément l'Office national des pensions, aux personnes âgées dont 

les revenus sont trop faibles pour assurer leur subsistance. Elle remplace depuis 2001 l'ancien « revenu 
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garanti » et s'obtient après un examen des moyens d'existence du demandeur. Il ressort des travaux 

préparatoires de la loi du 22 mars 2001 instituant la garantie de revenus aux personnes âgées que « La 

Belgique connaît un régime de sécurité sociale efficace garantissant une large couverture sociale des 

bénéficiaires. Certaines personnes s'en trouvent toutefois encore exclues. C'est la raison pour laquelle le 

Gouvernement s'est donné comme objectif principal d'assurer une protection sociale convenable à toute 

la population. Cet objectif sera réalisé, d'une part, par la modernisation de la législation existante et d'autre 

part, par la mise en œuvre des moyens nécessaires à la sauvegarde permanente d'un régime d'assurance 

et de solidarité. Ce qui, de manière générale, s'applique à toute la population, vaut en particulier pour les 

personnes plus âgées, lesquelles, après l'accomplissement de leur carrière professionnelle, disposent 

parfois de ressources insuffisantes pour mener une vie humaine décente ». Par conséquent, il ressort 

clairement des considérations qui précèdent que la garantie de revenus aux personnes âgées constitue 

une « aide sociale financière ». Il s'ensuit que la personne rejointe est en tout état de cause déjà à charge 

des pouvoirs publics, en manière telle que la partie requérante ne justifie plus d'un intérêt à contester 

l'application que la partie défenderesse a effectuée de l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 

s'agissant des moyens de subsistance, ni à lui reprocher de n'avoir pas déterminé les moyens de 

subsistance nécessaires pour permettre à la famille de ne pas devenir une charge pour les pouvoirs 

publics, au sens de l'article 42 de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante n'a donc pas intérêt à 

son argumentation, et la partie défenderesse n'était par conséquent pas tenue de « déterminer, en 

fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de 

subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les 

pouvoirs publics. [...] », selon les termes de l'article 42, § 1er, alinéa 2, de la loi ». 

 

Cette argumentation n’est cependant pas de nature à renverser les constats qui précèdent, dans la 

mesure où elle ne répond nullement aux critiques de la partie requérante à cet égard, relatives à 

l’insuffisance de la motivation de l’acte attaqué en ce qui concerne l’analyse in concreto des moyens de 

subsistance nécessaires au regroupant et à la requérante en application de l’article 42 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Par ailleurs, le Conseil observe que la partie défenderesse semble vouloir revenir sur le raisonnement 

adopté dans la motivation de l’acte attaqué en soutenant en substance que, dans la mesure où le 

regroupant bénéficie de la GRAPA, il est à charge des pouvoirs publics, en telle sorte que la partie 

défenderesse n’avait pas à procéder à l’analyse des besoins propres du ménage du regroupant telle que 

prévue par l’article 42, précité. Force est cependant de constater que cette argumentation ne correspond 

nullement à celle qui est développée dans l’acte attaqué. Elle constitue dès lors une motivation a posteriori 

de l’acte attaqué, laquelle ne saurait être admise, au regard de l’enseignement de la jurisprudence 

administrative constante, auquel le Conseil se rallie, portant qu’il y a lieu, pour apprécier la légalité de la 

décision entreprise, de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce 

sens, notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

A toutes fins utiles, le Conseil observe que, bien que le regroupant bénéficie de la GRAPA, il perçoit 

également une pension de salarié, laquelle constitue une catégorie de « moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers » au sens de l’article 40ter, §2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Le 

regroupant n’est donc pas exclusivement « à charge des pouvoirs publics », comme semble l’affirmer la 

partie défenderesse. Partant, l’argumentation susmentionnée ne saurait, en toute hypothèse, être suivie, 

dès lors qu’elle repose sur une prémisse erronée.  

 

2.4. Il résulte de ce qui précède que la première branche du premier moyen est à cet égard fondée, et 

suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du 

premier moyen, ni le second moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation 

aux effets plus étendus. 

 

3. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  
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La décision de refus de visa, prise le 28 mars 2023, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille vingt-trois par : 

 

N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


